
Public notice 
 

 
 

 
 

PROMULGATION  
 

BY-LAW RCA20 17331 
AND 

BY-LAW RCA20 17339 
 

 
NOTICE is hereby given that the following by-law was adopted by the Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce Borough Council at its special meeting held on January 27, 2021, is 
deemed to be in conformity with the planning program of Ville de Montréal and came into 
force on February 17, 2021. 
 
BY-LAW RCA20 17331:  
By-law amending the Urban planning by-law for Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce 
borough (01-276), the Urban planning by-law for part of Mont-Royal borough (01-281) and the 
By-law concerning conditional uses (RCA06 17097) so to establish procedures for the use 
and alteration of residential buildings, regulate short-term accommodation and define and 
allow the “group care and services residence” use in residential zones. 
 
ALSO NOTICE is hereby given that the following by-law was adopted by the Côte-des-
Neiges—Notre-Dame-de-Grâce borough council at its regular meeting held on 
December 7, 2020 and become effective according to law. 
 
BY-LAW RCA20 17339: 
By-law amending the By-law concerning occupancy certificates and certain permits with 
respect to Côte-des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce borough (RBCM, c. C-3.2) to establish 
procedures for issuing occupancy certificates for tourist accommodation establishments. 
 
This notice and these by-laws are available on the borough website, at montreal.ca/en/cote-
des-neiges-notre-dame-de-grace, under “Public notices”.  
 
GIVEN AT MONTREAL, on February 22, 2021. 
 
La secrétaire d’arrondissement, 
 
 
 
Geneviève Reeves, avocate 
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RCA20 17331 RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT D’URBANISME 

DE L’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-NEIGES—
NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (01-276), LE RÈGLEMENT 

D’URBANISME D’UNE PARTIE DU TERRITOIRE DE 

L’ARRONDISSEMENT MONT-ROYAL (01-281) ET LE 

RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS 

(RCA06 17097) AFIN D'ENCADRER L'USAGE ET LA 

TRANSFORMATION DES BÂTIMENTS RÉSIDENTIELS, DE 

RÉGIR L'HÉBERGEMENT À COURT TERME ET DE DÉFINIR 

ET PERMETTRE L'USAGE « HABITATION COLLECTIVE DE 

SOINS ET DE SERVICES » DANS LES ZONES 

RÉSIDENTIELLES 

VU les articles 113 et 145.31 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1);  
 
VU l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec (RLRQ, 
chapitre C-11.4) et l’article 155 de l’annexe C de cette Charte; 
 
 
À la séance extraordinaire du 27 janvier 2021, le conseil de l’arrondissement de Côte-
des-Neiges–Notre-Dame-de-Grâce décrète : 
 
 
1. L’article 5 du Règlement d’urbanisme de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—
Notre-Dame-de-Grâce (01-276) est modifié :  
 

1° par l'insertion, après la définition de « bâtiment contigu », de la définition 
suivante : 
 

« « bâtiment de logements sociaux ou communautaires » : un bâtiment destiné à 
accueillir des personnes ayant besoin d'aide, de protection, de soins ou 
d'hébergement, notamment dans le cadre d'un programme de logement social 
mis en œuvre en vertu de la Loi sur la Société d'habitation du Québec (RLRQ, 
chapitre S-8); »; 

 
2° supprimé ; 

 
3° par le remplacement de la définition de « gîte touristique » par la suivante : 
 

« « gîte » : un établissement exploité par une personne dans son domicile qui 
offre au public au plus 5 chambres ainsi qu’un service de petit-déjeuner servi sur 
place, et ce, moyennant un prix forfaitaire; »; 
 

4° par l'insertion, après la définition de « grande propriété à caractère 
institutionnel », de la définition suivante : 
 
« « habitation collective de soins et de services » : un bâtiment ou une partie de 
bâtiment où est offert l'hébergement en chambres et où les résidents, en plus d'y 
avoir domicile, reçoivent certains soins et services à la personne, tels que les 
repas, l'assistance personnelle, les soins infirmiers, l'aide domestique, la sécurité 
et les loisirs; »; 
 

5° par la suppression de la définition de « hôtel-appartement »; 
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6° par l'insertion, après la définition de « habitation motorisée », de la définition 
suivante : 
 

« « hôtel » : un établissement où est offert de l’hébergement en chambres, suites 
ou appartements meublés et dotés d’un service d’auto cuisine et où sont inclus 
des services de réception, d’entretien ménager quotidien ainsi que tout autre 
service hôtelier; »; 

 
7° par le remplacement de la définition de « maison de chambres », par la suivante : 
 

« « maison de chambres » : un bâtiment ou une partie de bâtiment où des 
chambres sont offertes, moyennant ou non une contrepartie, aux fins de domicile 
et dont chacune de ces chambres comporte au plus deux des trois équipements 
suivants : un WC, une baignoire ou une douche, une cuisinette; »; 
 

8° par l’insertion, après la définition de « projet commercial de moyenne ou de 
grande surface », de la définition suivante : 

 
« « résidence de tourisme » : un établissement où est offert à une clientèle de 
passage de l’hébergement dans une résidence meublée et dotée d’une cuisine, 
excluant l'hébergement offert par une personne dans son domicile; ». 

 
2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 136, de l’article suivant : 
 

« 136.1. Un logement ne peut pas être divisé ou subdivisé, malgré le nombre de 
logements minimal ou maximal prescrit. 
 
Malgré le premier alinéa, un logement peut également être divisé ou subdivisé afin 
de créer un seul logement supplémentaire en sous-sol aux conditions de l'article 
145. 
 
Malgré le premier alinéa, un logement peut également être divisé ou subdivisé pour 
reprendre le nombre de logements et leur emplacement dans un bâtiment dont la 
typologie architecturale d’origine est un duplex ou un triplex. 

 
Le premier alinéa ne s’applique pas à un bâtiment de logements sociaux ou 
communautaires. ». 
 

3. supprimé. 
 

4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 137, des articles suivants : 
 

« 137.2. Malgré les usages prescrits, il est interdit de remplacer une maison de 
chambres par un autre usage de la famille habitation sauf par un bâtiment de 
logements sociaux ou communautaires.  

 
137.3. Malgré les usages prescrits, il est interdit de remplacer un usage de la famille 
habitation par l'usage résidence de tourisme. » 
 

5. L’article 140 de ce règlement est modifié par la suppression du mot « touristiques ». 
 

6. L’article 141 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 141. La catégorie d'usages H.4 comprend les bâtiments de 4 à 8 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les gîtes. 
».  

 
7. L’article 142 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 142. La catégorie d'usages H.5 comprend les bâtiments de 8 à 12 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les gîtes. 
». 

 
8. L’article 143 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 143. La catégorie d'usages H.6 comprend les bâtiments de 12 à 36 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les gîtes. 
». 
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9. L’article 144 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 144. La catégorie d'usages H.7 comprend les bâtiments de 36 logements et plus, 
les maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les 
gîtes. ». 

 
10. L’article 146 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots « dans un 
bâtiment de 36 logements et plus et dans un hôtel-appartement de 36 unités et plus, 
situés » par les mots « dans un bâtiment de 36 logements et plus situé ». 
 
11. L’article 153 de ce règlement est abrogé.  
  
12. Le paragraphe 3° de l’article 185 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le 
sous-paragraphe 39, du sous-paragraphe suivant :  
 

« 39.1• résidence de tourisme ». 
 
13. Le paragraphe 4° de l’article 309 de ce règlement est abrogé. 
 
14. L’article 560 de ce règlement est modifié par :  

 
1° le remplacement, dans la section du tableau relative à la famille habitation, des 

mots « maison de retraite » par les mots « habitations collective de soins et de 
services »; 
 

2° par le remplacement, dans la section relative à la famille équipements collectifs 
et institutionnels, des mots « Centre hospitalier, centre d’accueil et 
d’hébergement, maison de retraite et de convalescence » par les mots « Centre 
hospitalier et centre d’accueil et d’hébergement »;  
 

3° par la suppression, dans la section relative à la famille équipements collectifs et 
institutionnels, de la ligne du tableau relative à « Maison de retraite de 500 lits et 
moins ». 

 
15. L’article 614 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots 
« Résidences pour personnes âgées, gîte touristique et hôtel-appartement » par les 
mots « Habitation collective de soins et de services et gîte ». 
 
16. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0197, 0199, 0202, 0308, 0323, 0327, 0332, 0440, 0493, 0541, 0555, 
0558, 0573, 0577, 0617, 0810, 0858, 0891, 0892, 0893 et 0948 sont modifiées par 
l’insertion, dans la section des dispositions particulières, après les mots « laboratoire 
(sauf si dangereux ou nocif), », des mots « résidence de tourisme, ». 
 
17. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0398, 0520, 0829 et 0870 sont modifiées par l’insertion, dans la 
section des dispositions particulières, après l’article 3, de l’article suivant : 
 

« 4. Les usages « hôtel » et « résidence de tourisme » sont spécifiquement 
interdits. ». 

 
18. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0471 et 0508 sont modifiées : 

 
1° par la suppression, dans la section des dispositions particulières, à l’article 2, du 

mot « hôtel, »; 
 

2° par l’insertion, dans la section des dispositions particulières, après l’article 2, de 
l’article suivant : 

 
« 2.1. Les usages « hôtel » et « résidence de tourisme » sont spécifiquement 
interdits. ». 

 
19. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0185, 0212, 0668, 0710, 0732, 0737, 0786, 0840 et 0856 sont 
modifiées par le remplacement, dans la section des dispositions particulières, des mots 
« hôtel-appartement » par les mots « résidence de tourisme ». 
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20. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0220, 0257, 0303, 0843, 0857 et 0921 sont modifiées par le 
remplacement, dans la section des dispositions particulières, des mots « L’usage « hôtel 
» est spécifiquement interdit » par les mots « Les usages « hôtel » et « résidence de 
tourisme » sont spécifiquement interdits ». 
 
21. Les grilles des usages et des spécifications de l'annexe A.3 de ce règlement 
relatives aux zones 0595 et 0778 sont modifiées par l’ajout, dans la section des 
dispositions particulières, à l’article 3, après le paragraphe 4°, du paragraphe suivant : 
 

 « 5° résidence de tourisme. ». 
 
22. L’article 5 du Règlement d’urbanisme d’une partie du territoire de l’arrondissement 
Mont-Royal (01-281) est modifié :  
 

1° par l'insertion, après la définition de « bâtiment contigu », de la définition 
suivante : 
 
« « bâtiment de logements sociaux ou communautaires » : un bâtiment destiné à 
accueillir des personnes ayant besoin d'aide, de protection, de soins ou 
d'hébergement, notamment dans le cadre d'un programme de logement social 
mis en œuvre en vertu de la Loi sur la Société d'habitation du Québec (RLRQ, 
chapitre S-8); »; 

 
2° supprimé ; 
 
3° par le remplacement de la définition de « gîte touristique » par la suivante : 

 
« « gîte » : un établissement exploité par une personne dans son domicile qui 
offre au public au plus 5 chambres ainsi qu’un service de petit-déjeuner servi sur 
place, et ce, moyennant un prix forfaitaire; »; 
 

4° par l'insertion, après la définition de « gîte touristique », de la définition suivante : 
 
« « habitation collective de soins et de services » : un bâtiment ou une partie de 
bâtiment où offert de l'hébergement en chambres et où les résidents, en plus d'y 
avoir domicile, reçoivent certains soins et services à la personne, tels que les 
repas, l'assistance personnelle, les soins infirmiers, l'aide domestique, la sécurité 
et les loisirs; »; 
 

5° par la suppression de la définition de « hôtel-appartement »; 
 

6° par l'insertion, après la définition de « habitation motorisée », de la définition 
suivante : 
 
« « hôtel » : un établissement où est offert de l’hébergement en chambres, suites 
ou appartements meublés et dotés d’un service d’auto cuisine et où sont inclus 
des services de réception, d’entretien ménager quotidien ainsi que tout autre 
service hôtelier; »; 

 
7° par le remplacement de la définition de « maison de chambres » par la suivante : 
 

« « maison de chambres » : un bâtiment ou une partie de bâtiment où des 
chambres sont offertes, moyennant ou non une contrepartie, aux fins de domicile 
et dont chacune de ces chambres comporte au plus deux des trois équipements 
suivants : un WC, une baignoire ou une douche, une cuisinette; »; 
 

8° par l’insertion, après la définition de « poste de police de quartier », de la 
définition suivante : 
 
« « résidence de tourisme » : un établissement où est offert à une clientèle de 
passage de l’hébergement dans une résidence meublée et dotée d’une cuisine, 
excluant l'hébergement offert par une personne dans son domicile; ». 

 
23. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 134, de l’article suivant : 
 

« 134.1. Un logement ne peut pas être divisé ou subdivisé, malgré le nombre de 
logements minimal ou maximal prescrit. 
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Malgré le premier alinéa, un logement peut également être divisé ou subdivisé afin 
de créer un seul logement supplémentaire en sous-sol aux conditions de l'article 
143. 
 
Malgré le premier alinéa, un logement peut également être divisé ou subdivisé pour 
reprendre le nombre de logements et leur emplacement dans un bâtiment dont la 
typologie architecturale d’origine est un duplex ou un triplex. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas à un bâtiment de logements sociaux ou 
communautaires. ». 

 
24. supprimé. 
 
25. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 135, des articles suivants : 
 

« 135.2. Malgré les usages prescrits, il est interdit de remplacer une maison de 
chambres par un autre usage de la famille habitation, sauf par un bâtiment de 
logements sociaux ou communautaires. 
 
135.3. Malgré les usages prescrits, il est interdit de remplacer un usage de la famille 
habitation par l'usage résidence de tourisme. ».  

 
26. L’article 138 de ce règlement est modifié par la suppression du mot « touristiques ». 

 
27. L’article 139 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

 
« 139. La catégorie d'usages H.4 comprend les bâtiments de 4 à 8 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les 
gîtes. ».  

 
28. L’article 140 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

 
« 140. La catégorie d'usages H.5 comprend les bâtiments de 8 à 12 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les gîtes. 
». 

 
29. L’article 141 de ce règlement est remplacé par le suivant : 

 
« 141. La catégorie d'usages H.6 comprend les bâtiments de 12 à 36 logements, les 
maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les gîtes. 
». 

 
30. L’article 142 de ce règlement est remplacé par le suivant : 
 

« 142. La catégorie d'usages H.7 comprend les bâtiments de 36 logements et plus, 
les maisons de chambres, les habitations collectives de soins et de services et les 
gîtes. ». 

 
31. L’article 144 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots « dans un 
bâtiment de 36 logements et plus et dans un hôtel-appartement de 36 unités et plus, 
situés » par les mots « dans un bâtiment de 36 logements et plus situé ». 
 
32. L’article 151 de ce règlement est abrogé.  
 
33. Le paragraphe 3° de l’article 183 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le 
sous-paragraphe 39, du sous-paragraphe suivant :  
 

« 39.1• résidence de tourisme ». 
 
34. Le paragraphe 4° de l’article 302 de ce règlement est abrogé. 
 
35. L’article 552 de ce règlement est modifié par : 

 
1° le remplacement des mots « maison de chambres, maison de retraite » par les 

mots « maison de chambres, habitation collective de soins et de services »; 
 

2° la suppression des mots « , maisons de retraite et de convalescence ».  
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36. L’article 606 de ce règlement est modifié par le remplacement des mots « résidences 
pour personnes âgées, gîte touristique et hôtel-appartement » par les mots « habitation 
collective de soins et de services et gîte ». 
 
37. Le Règlement sur les usages conditionnels (RCA06 17097) est modifié par 
l’insertion, après l’article 12.16, de la sous-section suivante :  
 

« SOUS-SECTION VII 
HABITATION COLLECTIVE DE SOINS ET DE SERVICES DANS UNE ZONE OÙ 
EST AUTORISÉE LA CATÉGORIE D'USAGES H.1, H.2 OU H.3 
 
12.17. Dans une zone où est autorisée la catégorie d’usages H.1. H.2 ou H.3, 
l’usage « habitation collective de soins et de services » peut être autorisé comme 
usage conditionnel. 
 
12.18. Les critères d’évaluation d’une demande d’autorisation pour un usage 
conditionnel visé à l’article 12.17 sont les suivants : 
 

1°  la compatibilité de l’usage avec le milieu environnant en tenant compte des 
éléments suivants : 
 
a)  l’adéquation entre l’offre résidentielle proposée et les besoins de la 

communauté à proximité; 
b)  la localisation de l’usage proposé à l’intérieur de la zone, sur le terrain 

et à l’intérieur du bâtiment; 
c)  les caractéristiques du bâtiment occupé de même que celles de 

l’aménagement et de l’occupation des espaces extérieurs; 
d)  la nature et l’ampleur des travaux de construction ou de transformation 

nécessaires; 
e)  le volume de la circulation des piétons et des véhicules routiers 

engendré par l’usage proposé; 
f)  l’impact de l’usage proposé sur l’offre et la demande en matière de 

stationnement; 
g)  l’émission d’odeurs, de lumière, de bruit et de toute autre nuisance 

pouvant être générée par l’implantation et l’exercice de l’usage proposé; 
 

2°  la contribution de l’usage proposée à l’amélioration de la convivialité et de 
l’apparence extérieure de la propriété, eu égard à la qualité générale de 
l’environnement urbain. ». 

 
 
GDD 1203558018 

________________________ 
 

 
 
Ce règlement est entré en vigueur le 17 février 2021 et a été publié sur le site internet de 
l’arrondissement CDN-NDG le 22 février 2021. 

 
 

VERSION OFFICIELLE DES RÈGLEMENTS 
 
L’édition électronique des règlements de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce ne constitue pas la version officielle; elle ne saurait avoir préséance, en 
cas de divergence, sur l’original conservé par la Division du greffe de l’arrondissement 
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce. 
 
 
TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
Ces règlements ne sont applicables que dans les limites territoriales de l’arrondissement 
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce. 
 



 

 
 

 RCA20 17339  RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LE 

CERTIFICAT D’OCCUPATION ET CERTAINS PERMIS À 

L’ÉGARD DE L’ARRONDISSEMENT DE CÔTE-DES-
NEIGES–NOTRE-DAME-DE-GRÂCE (R.R.V.M., C. C-
3.2) AFIN D’ENCADRER LA DÉLIVRANCE D’UN 

CERTIFICAT D’OCCUPATION POUR UN ÉTABLISSEMENT 

D’HÉBERGEMENT TOURISTIQUE 

VU l’article 119 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, chapitre A-
19.1);  
 
VU l’article 131 de la Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec 
(RLRQ, chapitre C-11.4); 
 
 
À la séance du 7 décembre 2020, le conseil de l’arrondissement de Côte-des-
Neiges–Notre-Dame-de-Grâce décrète : 
  
 
1. Le Règlement sur le certificat d'occupation et certains permis à l'égard de 
l'arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce (R.R.V.M., c. C-
3.2) est modifié par l’insertion, après l’article 4.1, de l’article suivant :  
 

« 4.2. En plus des documents visés à l’article 4, une demande de certificat 
d’occupation pour les usages « gîte », « hôtel » et « résidence de tourisme », 
doit être accompagnée d’une attestation de classification ou d’une attestation 
de classification provisoire délivrée en vertu de la Loi sur les établissements 
d’hébergement touristique (RLRQ, chapitre E-14.2) pour l’établissement où 
est projeté l’occupation. ». 

 
2. Ce règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
GDD 1203558020 
  

____________________________ 
 
 
Ce règlement est entré en vigueur le 22 février 2021, date de sa publication sur le site 
internet de l’arrondissement CDN-NDG. 
 
 
VERSION OFFICIELLE DES RÈGLEMENTS 
 
L’édition électronique des règlements de l’arrondissement de Côte-des-Neiges—Notre-
Dame-de-Grâce ne constitue pas la version officielle; elle ne saurait avoir préséance, en 
cas de divergence, sur l’original conservé par la Division du greffe de l’arrondissement 
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce. 
 
 
TERRITOIRE D’APPLICATION 
 
Ces règlements ne sont applicables que dans les limites territoriales de l’arrondissement 
de Côte-des-Neiges—Notre-Dame-de-Grâce. 
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